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117e séance 

DÉLAIS D’ORGANISATION DES ÉLECTIONS 

Projet de loi organique relatif aux délais d’organisation des 
élections législatives et sénatoriales partielles. 

Texte élaboré par la commission mixte paritaire – no 3656 

Article unique 

1 I. – Par dérogation au délai de trois mois prévu au 
premier alinéa de l’article L.O. 178 du code électoral et 
sous réserve de l’article 3 de la loi organique no 2020–976 
du 3 août 2020 portant report de l’élection de 
six sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et des élections partielles pour les députés et les 
sénateurs représentant les Français établis hors de France, 
les sièges vacants de députés donnent lieu à des élections 
partielles organisées dès que la situation sanitaire le 
permet et, au plus tard, le 13 juin 2021. 

2 I bis. – (Supprimé) 

3 II. – Par dérogation au délai de trois mois prévu au 
premier alinéa de l’article L.O. 322 du code électoral et 
sous réserve de l’article 3 de la loi organique no 2020–976 
du 3 août 2020 précitée, les sièges de sénateurs devenus 
vacants avant le 13 mars 2021 donnent lieu à une 
élection partielle organisée dès que la situation sanitaire 
le permet et, au plus tard, le 13 juin 2021. 

4 II bis. – Par dérogation au délai de trois mois prévu 
au deuxième alinéa des articles L.O. 498, L.O. 525 et L. 
O. 553 du code électoral, les vacances survenues avant le 
13 mars 2021 au sein des conseils territoriaux de Saint– 
Barthélemy, Saint–Martin ou Saint–Pierre–et–Miquelon 
donnent lieu à des élections partielles organisées dès que 
la situation sanitaire le permet et, au plus tard, le 
13 juin 2021. 

5 II ter. – Par dérogation au délai de trois mois prévu 
au dernier alinéa du II de l’article 107 de la loi organique 
no 2004–192 du 27 février 2004 portant statut d’auto-
nomie de la Polynésie française, la vacance du tiers des 
sièges survenue avant le 13 mars 2021 au sein de l’assem-
blée de la Polynésie française donne lieu à un renouvel-
lement intégral de l’assemblée de la Polynésie française 
organisé dès que la situation sanitaire le permet et, au 
plus tard, le 13 juin 2021. 

6 II quater. – Par dérogation au délai de trois mois 
prévu à la première phrase du troisième alinéa de 
l’article 193 de la loi organique no 99–209 du 

19 mars 1999 relative à la Nouvelle–Calédonie, les 
vacances survenues avant le 13 mars 2021 au sein des 
assemblées de province de la Nouvelle–Calédonie 
donnent lieu à des élections partielles organisées dès 
que la situation sanitaire le permet et, au plus tard, le 
13 juin 2021. 

7 II quinquies. – Par dérogation au délai de trois mois 
prévu au troisième alinéa de l’article 10 de la loi no 52– 
1310 du 10 décembre 1952 relative à la composition et à 
la formation de l’assemblée territoriale des îles Wallis et 
Futuna, applicable à l’assemblée territoriale des îles 
Wallis et Futuna en vertu de l’article 12 de la loi no 

61–814 du 29 juillet 1961 conférant aux îles Wallis et 
Futuna le statut de territoire d’outre–mer, les vacances 
survenues au sein de cette assemblée avant le 
13 mars 2021 donnent lieu à des élections partielles 
organisées dès que la situation le permet et, au plus 
tard, le 13 juin 2021. 

8 II sexies. – Pour l’application du présent article, la 
situation sanitaire est notamment appréciée au regard des 
données épidémiologiques locales rendues publiques par 
l’agence régionale de santé concernée tous les quinze jours 
jusqu’à la tenue de l’élection partielle. 

9 Dans les collectivités d’outre–mer et en Nouvelle– 
Calédonie, les données épidémiologiques mentionnées au 
premier alinéa du présent II sexies sont rendues publiques 
par l’administration concernée localement. 

10 III. – Le présent article est applicable sur tout le 
territoire de la République. 

Projet de loi relatif aux délais d’organisation des élections 
municipales partielles et des élections des membres des 
commissions syndicales. 

Texte élaboré par la commission mixte paritaire – no 3657 

Article 1er 

1 I. – Pour l’application des articles L. 224–30, L. 251, 
L. 258, L. 270 et L. 436 du code électoral, de 
l’article L. 2122–8 du code général des collectivités terri-
toriales et de l’article L. 122–5 du code des communes de 
la Nouvelle–Calédonie, les vacances survenues avant 
le 13 mars 2021 au sein d’un conseil municipal ou du 
conseil de la métropole de Lyon donnent lieu à une 
élection partielle organisée dès que la situation sanitaire 
le permet et, au plus tard, le 13 juin 2021. 
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2 II. – Pour l’application de l’article L. 272–6 du code 
électoral, les vacances survenues avant le 13 avril 2021 au 
sein d’un conseil d’arrondissement donnent lieu à une 
élection partielle organisée dès que la situation sanitaire le 
permet et, au plus tard, le 13 juin 2021. 

3 II bis. – (Supprimé) 

4 II ter. – Pour l’application des I et II du présent 
article, la situation sanitaire est notamment appréciée 
au regard des données épidémiologiques locales 
rendues publiques par l’agence régionale de santé 
concernée tous les quinze jours jusqu’à la tenue de l’élec-
tion partielle. 

5 Dans les collectivités d’outre–mer et en Nouvelle– 
Calédonie, les données épidémiologiques mentionnées 
au premier alinéa du présent II ter sont rendues publi-
ques par l’administration concernée localement. 

6 II quater. – Tout électeur peut saisir l’autorité 
administrative compétente en vue de la convocation 
des électeurs pour une élection partielle mentionnée au 
présent article. 

7 Le silence gardé par l’autorité administrative pendant 
quinze jours vaut rejet de la demande de convocation des 
électeurs. 

8 Tout électeur peut contester la décision de l’autorité 
administrative devant le juge des référés, dans les condi-
tions prévues à l’article L. 521–2 du code de justice 
administrative. 

9 III. – Le présent article est applicable sur tout le 
territoire de la République. 

Article 1er bis A 

1 I. – Compte tenu des risques sanitaires liés à 
l’épidémie de covid–19, le présent article s’applique : 

2 1° Aux élections partielles mentionnées à l’article 1er 

de la présente loi et aux I et II bis à II quinquies de 
l’article unique de la loi organique no... du ... relative 
aux délais d’organisation des élections législatives et 
sénatoriales partielles ; 

3 2° Aux élections des membres des commissions syndi-
cales mentionnées à l’article 2 de la présente loi. 

4 Le présent article est applicable sur tout le territoire de 
la République. 

5 II. – Par dérogation à l’article L. 73 du code électoral, 
chaque mandataire peut disposer de deux procurations, y 
compris lorsque ces procurations sont établies en France. 

6 Si cette limite n’est pas respectée, les procurations qui 
ont été dressées les premières sont les seules valables. La 
ou les autres procurations sont nulles de plein droit. 

7 III. – À leur demande, les personnes qui, en raison de 
l’épidémie de covid–19, ne peuvent pas comparaître 
devant les officiers et agents de police judiciaire habilités 
à établir les procurations ou leurs délégués disposent du 
droit à ce que les autorités compétentes se déplacent pour 
établir ou retirer leur procuration. 

8 Ces personnes peuvent saisir les autorités compétentes 
par voie postale, par téléphone ou, le cas échéant, par voie 
électronique. Elles indiquent la raison de leur impossibi-
lité de se déplacer, sans qu’il leur soit nécessaire de 
fournir un justificatif. 

9 IV. – Au sein du bureau de vote, des équipements de 
protection adaptés sont mis à la disposition des électeurs 
qui n’en disposent pas et des personnes participant à 
l’organisation ou au déroulement du scrutin. 

10 Les dépenses résultant du présent IV sont à la charge 
de l’État. 

Article 1er bis 

Pour les élections partielles mentionnées à l’article 1er de la 
présente loi ou dans la loi organique no... du ... relative aux 
délais d’organisation des élections législatives et sénatoriales 
partielles, les plafonds de dépenses prévus à l’article L. 52–11 
du code électoral sont majorés de 5 % par mois pour chaque 
période d’un mois entamée au–delà du délai de convocation 
prévu par le code électoral. 

Article 2 

1 Par dérogation au délai de trois mois prévu à 
l’article L. 2411–3 du code général des collectivités terri-
toriales et à l’article L. 151–6 du code des communes de 
la Nouvelle–Calédonie, les élections des membres des 
commissions syndicales peuvent être organisées dès que 
la situation sanitaire le permet et, au plus tard, 
le 13 juin 2021. 

2 Pour l’application du premier alinéa du présent 
article, la situation sanitaire est notamment appréciée 
au regard des données épidémiologiques locales rendues 
publiques par l’agence régionale de santé concernée tous 
les quinze jours jusqu’à la tenue de l’élection. 

3 Dans les collectivités d’outre–mer et en Nouvelle– 
Calédonie, les données épidémiologiques mentionnées au 
deuxième alinéa sont rendues publiques par l’adminis-
tration concernée localement. 

JUSTICE PÉNALE DES MINEURS 

Projet de loi ratifiant l’ordonnance no 2019-950 du 11 
septembre 2019 portant partie législative du code de la justice 
pénale des mineurs  

Texte adopté par la commission - no 3637 

Après l’article 4 (suite) 

Amendement no 243  présenté par M. Di Filippo. 
Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
L’article L. 121–7 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019, est ainsi rédigé : 

« Art. L. 121–7. – Si le mineur est âgé de plus de seize ans, 
le tribunal de police, le tribunal correctionnel et la cour 
d’assises décident qu’il n’y a pas lieu de faire application 
des règles d’atténuation des peines mentionnées aux articles 
L. 121–5 et L. 121–6. » 
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Amendement no 42  présenté par Mme Buffet, M. Peu, 
M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  

À la première phrase du premier alinéa de l’article L. 121–7 
du code de la justice pénale des mineurs, dans sa rédaction 
résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 11 septembre 
2019 précitée, les mots : « , le tribunal de police » sont 
supprimés. 

Amendement no 114  présenté par M. Ciotti, M. Aubert, 
M. Quentin, M. de la Verpillière, M. Di Filippo, M. Cordier, 
M. Cinieri, M. Sermier, M. Bazin, Mme Audibert, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, M. Vialay, M. Perrut, 
Mme Louwagie, M. Parigi, M. Brochand, Mme Trastour- 
Isnart, M. Bouley, M. Thiériot, M. Jean-Claude Bouchet, 
M. Savignat, M. Meyer, M. Dive, M. Cattin, 
M. Emmanuel Maquet et Mme Kuster. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  

Le premier alinéa de l’article L. 121–7 du code de la justice 
pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon-
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, est ainsi 
modifié : 

1° À la première phrase, les mots : « peuvent, à titre excep-
tionnel et compte tenu des circonstances de l’espèce et de la 
personnalité du mineur ainsi que de sa situation, décider qu’il 
n’y a pas lieu de faire » sont remplacés par les mots : « ne font 
pas » ; 

2° La seconde phrase est ainsi rédigée : « Toutefois, la 
juridiction peut ne pas faire application de cette disposition 
en considération des circonstances de l’infraction, de la 
personnalité de son auteur ou des garanties d’insertion ou 
de réinsertion présentées par celui-ci. » 

Amendement no 58  présenté par M. Savignat, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Audibert, Mme Bassire, 
M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, M. Benassaya, 
Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, 
Mme Bouchet Bellecourt, M. Jean-Claude Bouchet, 
M. Bouley, M. Bourgeaux, Mme Boëlle, Mme Brenier, 
M. Breton, M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, 
M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corne-
loup, M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. Dassault, M. de 
Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Ferrara, M. Forissier, M. Gaultier, 
Mme Genevard, M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion- 
Firmin, M. Hemedinger, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, Mme Kuster, M. Le 
Fur, Mme Le Grip, Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Menuel, 
Mme Meunier, M. Meyer, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, Mme Porte, 
M. Poudroux, M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, 
Mme Ramassamy, M. Ravier, M. Reda, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, M. Schellen-
berger, M. Sermier, Mme Serre, Mme Tabarot, M. Teissier, 

M. Therry, M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, 
M. Vatin, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry 
et M. Woerth. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
La première phrase du premier alinéa de l’article L. 121–7 

du code de la justice pénale des mineurs, dans sa rédaction 
résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 11 septembre 
2019 précitée, est ainsi modifiée : 

1° Les mots : « pour enfants » sont remplacés par le mot : 
« correctionnel » ; 

2° Les mots : « des mineurs » sont supprimés ; 
3° Les mots : « décider qu’il n’y a pas lieu de faire appli-

cation des » sont remplacés par le mot : « appliquer les ». 

Amendement no 25  présenté par M. Pauget. 
Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Après le premier alinéa de l’article L. 121–7 du code de la 

justice pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de 
l’ordonnance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, 
il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Si le mineur est âgé de plus de seize ans et que le crime ou 
le délit a été commis en état de récidive légale, les règles 
d’atténuation des peines ne s’appliquent pas. Toutefois, la 
cour d’assises des mineurs peut en décider autrement, de 
même que le tribunal pour enfants qui statue par une 
décision spécialement motivée. Les mesures ou sanctions 
éducatives prononcées contre un mineur ne peuvent consti-
tuer le premier terme de l’état de récidive. » 

Amendement no 66  présenté par Mme Buffet, M. Peu, 
M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa de l’article L. 122–1 du code de la justice 

pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon-
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, les mots : 
« décision, lorsqu’ils étaient âgés d’au moins treize ans à la » 
sont supprimés. 

Amendement no 189  présenté par Mme Obono, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Au deuxième alinéa de l’article L. 122–1 du code de la 

justice pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de 
l’ordonnance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, 
les mots : « juge des enfants » sont remplacés par les mots : 
« tribunal pour enfant ». 

Amendement no 190  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
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Au premier alinéa de l’article L. 122–2 du code de la justice 
pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon-
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, les 
références : « aux articles 132–44 et » est remplacée par les 
références : « à l’article 132–44 et aux 1° à 3° , 5° à 7° bis, 
9° et 11° à 21° de l’article ». 

Amendement no 191  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
À l’article L. 122–4 du code de la justice pénale des 

mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no  

2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, les mots : 
« juge des enfants » sont remplacés par les mots : « tribunal 
pour enfant ». 

Amendement no 194  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Au second alinéa de l’article L. 122–5 du code de la justice 

pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon-
nance no 2019-950 du 11 septembre 2019 précitée,  les 
mots : « juge des enfants » sont remplacés par les mots : 
« tribunal pour enfant ». 

Amendement no 72  présenté par M. Peu, Mme Buffet, 
M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
À l’article L. 123–1 du code de la justice pénale des 

mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no  

2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, après le mot : 
« à », sont insérés les mots : « titre exceptionnel et à ». 

Amendement no 45  présenté par Mme Buffet, 
M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
L’article L. 123–1 du code de la justice pénale des mineurs 

est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Cette peine d’emprisonnement ne peut être prononcée 

qu’à l’unique condition que celle-ci soit assortie d’une 
mesure éducative confiée à la protection judiciaire de la 
jeunesse. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 73  présenté par M. Peu, Mme Buffet, 
M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc et no 285  
présenté par Mme Obono, Mme Autain, M. Bernalicis, 
M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, M. Lachaud, 

M. Larive, M. Mélenchon, Mme Panot, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, 
M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
À la fin de la première phrase du second alinéa de l’article 

L. 124–2 du code de la justice pénale des mineurs, dans sa 
rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, les mots : « dix-huit ans et 
six mois » sont remplacés par les mots : « vingt-et-un ans ». 

Amendement no 180  présenté par M. Rupin. 
Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Le second alinéa de l’article L. 124–2 du code de la justice 

pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon-
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, est 
complété par deux phrases ainsi rédigées : « Avant qu’il 
n’atteigne ses dix-huit ans et six mois, si sa libération ne 
doit pas intervenir avant cet âge et s’il exécute une peine 
d’emprisonnement d’une durée inférieure ou égale à deux 
ans, le juge de l’application des peines procède à un nouvel 
examen de sa situation, selon des modalités fixées par décret. 
Le juge de l’application des peines apprécie s’il y a lieu de 
maintenir le détenu dans le même établissement pour une 
durée supplémentaire qui ne peut être supérieure à six mois, 
d’aménager la peine prononcée, ou les deux conjointement. » 

Amendement no 131  présenté par Mme Ménard. 
Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Le chapitre IV du titre II du livre Ier du code de la justice 

pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon-
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, est 
complété par un article L. 124–3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 124–3. – Le mineur non accompagné en situation 
irrégulière ayant commis une infraction est expulsé du terri-
toire national et confié à l’autorité administrative compétente 
de son pays d’origine. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 163  présenté par M. Zumkeller, 
Mme Auconie, M. Guy Bricout, M. Brindeau, 
Mme Descamps, M. Dunoyer, M. Gomès, M. Lagarde, 
M. Morel-À-L’Huissier, Mme Sanquer, Mme Six et Mme Thill 
et no 198  présenté par M. Bernalicis, Mme Autain, 
M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, M. Lachaud, 
M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressi-
guier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
L’article L. 211–1 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est abrogé. 

Amendement no 199  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
À l’article L. 211–1 du code de la justice pénale des 

mineurs, après le mot : « empêchement », sont insérés les 
mots : « spécialement motivé et à titre exceptionnel ». 
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Article 5 (nouveau) 

1 Le livre II du code de la justice pénale des mineurs, 
dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est ainsi modifié : 

2 1° À l’article L. 221-1, le mot : « Lorsqu’ » est 
remplacé par le mot : « Lorsque, » ; 

3 2° L’article L. 231–1 est ainsi modifié : 

4 a) Au 1°, les mots : « parents ou » sont supprimés ; 

5 b) Au 2°, le mot : « il » est remplacé par les mots : « le 
mineur » ; 

6 3° L’article L. 231–8 est ainsi modifié : 

7 a) Au deuxième alinéa, après le mot : « juridiction », le 
signe : « , » est supprimé ; 

8 b) L’avant-dernier alinéa est complété par les mots : 
« d’assises » ; 

9 4° Au 1° de l’article L. 231–9, les mots : « d’au 
moins » sont remplacés par le mot : « de ». 

Amendement no 200  présenté par Mme Obono, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Rédiger ainsi l’alinéa 2 : 
« À l’article L. 221–1, après la seconde occurrence des 

mots : « instruction », sont insérés les mots : « spécialisé 
dans la justice des mineurs » ; ». 

Amendement no 94 rectifié  présenté par M. Peu, 
Mme Buffet, M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, 
M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, 
Mme Kéclard-Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Substituer à l’alinéa 7 les deux alinéas suivants : 
« a) Les deuxième et troisième alinéas sont remplacés par 

un alinéa ainsi rédigé : 
« Le jury de la cour d’assise des mineurs est formé de jurés 

pris sur la liste des assesseurs conformément aux dispositions 
de l’article L. 251–4 du code de l’organisation judiciaire »; ». 

Après l’article 5 

Amendement no 202  présenté par Mme Obono, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 5, insérer l’article suivant :  
Le chapitre unique du titre II du livre II du code de la 

justice pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de 
l’ordonnance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, 
est complété par un article L. 221–4 ainsi rédigé : 

« Art L. 221–4. – Le juge des libertés et de la détention 
intervenant dans les conditions des articles L. 331–2 et 
suivants doit être spécialisé dans la justice des mineurs. » 

Amendement no 203  présenté par Mme Obono, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 5, insérer l’article suivant :  
L’article L. 231–2 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 
11 septembre 2019 précitée, est ainsi modifié : 

1° Au 1°, les mots : « de la cinquième classe » sont 
supprimés ; 

2° Le 2° est abrogé. 

Amendement no 204  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 5, insérer l’article suivant :  
L’article L. 231–3 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 
11 septembre 2019 précitée, est ainsi modifié : 

1° Au 1°, les mots : « de la cinquième classe » sont 
supprimés ; 

2° Le 3° est abrogé. 

Amendements identiques : 

Amendements no 346 rectifié  présenté par Mme Louis, 
Mme Abadie, M. Anglade, Mme Avia, M. Boudié, 
Mme Braun-Pivet, Mme Chalas, Mme Dubost, 
Mme Dubré-Chirat, M. Eliaou, M. Fauvergue, M. Gauvain, 
M. Gouffier-Cha, Mme Guerel, M. Houlié, Mme Kamowski, 
M. Matras, M. Mazars, M. Mendes, M. Mis, Mme Moutchou, 
Mme Oppelt, M. Paris, M. Person, M. Pont, M. Poulliat, 
M. Questel, M. Rebeyrotte, M. Rudigoz, M. Rupin, 
M. Touraine, Mme Thourot, M. Tourret, M. Vuilletet, 
M. Damien Adam, M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, 
M. Alauzet, Mme Ali, Mme Amadou, M. Anato, 
M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, M. Bachelier, 
M. Baichère, Mme Ballet-Blu, M. Barbier, M. Batut, 
Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, Mme Bergé, 
M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Borowczyk, M. Bothorel, Mme Claire Bouchet, 
M. Bouyx, Mme Boyer, M. Bridey, Mme Brugnera, 
Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, Mme Bureau- 
Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, Mme Cattelot, 
M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, M. Cazeneuve, 
M. Cazenove, M. Cellier, M. Chalumeau, Mme Charrière, 
Mme Charvier, M. Chassaing, M. Chouat, M. Claireaux, 
Mme Clapot, Mme Cloarec-Le Nabour, M. Colas-Roy, 
Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, Mme Couillard, 
M. Da Silva, M. Damaisin, M. Daniel, 
Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de Rugy, 
Mme Degois, M. Marc Delatte, Mme Delpirou, M. Delpon, 
M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, Mme Do, 
M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, Mme Dubos, 
Mme Dufeu, Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, 
M. Démoulin, Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure- 
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Muntian, M. Fiévet, M. Freschi, M. Fugit, Mme Galliard- 
Minier, Mme Gayte, Mme Genetet, Mme Gipson, 
M. Girardin, Mme Givernet, Mme Gomez-Bassac, M. Goutte-
farde, Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, M. Griveaux, 
M. Guerini, Mme Guévenoux, M. Gérard, Mme Hammerer, 
M. Haury, Mme Hennion, M. Henriet, M. Holroyd, 
Mme Hérin, Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, 
M. Jolivet, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, M. Kerlogot, 
M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, M. Kokouendo, 
M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, M. Labaronne, 
Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, M. Lauzzana, 
Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, 
M. Le Gendre, Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigou-
reux, Mme Lebec, M. Leclabart, Mme Lecocq, Mme Leguille- 
Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, Mme Limon, 
M. Lioger, Mme Liso, Mme Magne, M. Mahjoubi, 
M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, M. Maire, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, Mme Marsaud, 
M. Martin, M. Masséglia, Mme Mauborgne, M. Mbaye, 
Mme Melchior, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Moreau, 
Mme Morlighem, Mme Motin, Mme Muschotti, 
Mme Mörch, M. Nogal, Mme O’Petit, Mme Osson, 
M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, Mme Park, M. Pellois, 
M. Perea, M. Perrot, Mme Petel, Mme Peyrol, Mme Peyron, 
M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Poirson, 
M. Portarrieu, Mme Pouzyreff, Mme Provendier, Mme Pételle, 
Mme Racon-Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, Mme Roques-Etienne, 
M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, M. Cédric Roussel, 
M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempas-
tous, M. Serva, Mme Silin, M. Solère, M. Sommer, M. Sorre, 
M. Studer, Mme Sylla, Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Tan, 
Mme Tanguy, M. Templier, M. Testé, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Tiegna, Mme Toutut-Picard, 
M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, Mme Valetta 
Ardisson, Mme Vanceunebrock, M. Venteau, Mme Verdier- 
Jouclas, Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, Mme Zannier, 
Mme Zitouni, M. Zulesi, M. Castaner et les membres du 
groupe La République en Marche et no 399 rectifié  présenté 
par M. Terlier. 

Après l’article 5, insérer l’article suivant :  
L’article L. 231–6 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 
11 septembre 2019 précitée, est complété par un 3° ainsi 
rédigé : 

« 3° Les décisions du juge des libertés et de la détention 
rendues à l’égard des mineurs en matière de détention provi-
soire, sauf dans le cadre d’une information judiciaire. » 

Amendement no 74  présenté par M. Peu, Mme Buffet, 
M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 5, insérer l’article suivant :  
À l’article L. 231–10 du code de la justice pénale des 

mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no  

2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, les mots : « , 
sauf impossibilité, » sont supprimés. 

Amendement no 205  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 

Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 5, insérer l’article suivant :  
Le second alinéa de l’article L. 241–2 du code de la justice 

pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon-
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, est 
supprimé. 

Amendement no 149  présenté par Mme Ménard. 
Après l’article 5, insérer l’article suivant :  
À la seconde phrase du cinquième alinéa de l’article 

L. 311–2 du code de la justice pénale des mineurs, dans sa 
rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 11 
septembre 2019 précitée, après le mot : « compétente », 
sont insérés les mots : « au regard de l’intérêt supérieur de 
l’enfant ». 

Article 6 (nouveau) 

1 Le livre III du code de la justice pénale des mineurs, 
dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 311–5 est ainsi modifié : 

3 a) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

4 – après le mot : « pas », sont insérés les mots : « à la 
convocation » ; 

5 – le mot : « saisie » est remplacé par le mot : « saisis » ; 

6 b) Au troisième alinéa, les mots : « s’ils » sont 
remplacés par les mots : « si les représentants légaux » ; 

7 2° L’article L. 322–8 est ainsi modifié : 

8 a) Au premier alinéa, les mots : « , lorsqu’à » sont 
remplacés par les mots : « lorsque, à » ; 

9 b) Au deuxième alinéa, les mots : « qu’il » sont 
remplacés par les mots : « celui-ci » ; 

10 3° Au 1° de l’article L. 322–9, le mot : « il » est 
remplacé par les mots : « ce dernier » ; 

11 4° Le dernier alinéa de l’article L. 323–1 est complété 
par les mots : « jusqu’à sa majorité » ; 

12 5° À la fin du dernier alinéa de l’article L. 323–2, le 
mot : « main–levée » est remplacé par le mot : 
« mainlevée » ; 

13 6° À l’article L. 331–5, les mots : « main levée » sont 
remplacés par le mot : « mainlevée » ; 

14 7° Au premier alinéa de l’article L. 331–7 et à la fin du 
deuxième alinéa de l’article L. 333–1, après la référence : 
« L. 331–2 », sont insérés les mots : « du présent code » ; 

15 8° Au premier alinéa de l’article L. 334–3, les mots : 
« peut prononcer » sont remplacés par le mot : 
« prononce » ; 

16 9° Le chapitre IV du titre III est complété par un 
article L. 334–6 ainsi rédigé : 
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17 « Art. L. 334–6. – Par dérogation à l’article 706–71 
du code de procédure pénale, il ne peut pas être recouru à 
un moyen de télécommunication audiovisuelle pour 
statuer sur le placement en détention provisoire ou la 
prolongation de la détention provisoire d’un mineur, 
sauf si son transport paraît devoir être évité en raison 
de risques graves de trouble à l’ordre public ou 
d’évasion. » 

Amendement no 363  présenté par M. Terlier. 
À la fin de l’alinéa 5, substituer au mot : 
« saisis » 
le mot : 
« saisi ». 

Amendement no 291 rectifié  présenté par Mme Ménard. 
Après l’alinéa 10, insérer l’alinéa suivant : 
« 3° bis Après le mot : « civile », la fin du 2° de l’article 

L. 322–10 du code de la justice pénale des mineurs, dans sa 
rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 11 
septembre 2019 précitée, est supprimée. » 

Amendement no 365 rectifié  présenté par M. Terlier. 
Après l’alinéa 10, insérer l’alinéa suivant : 
« 3° bis Au 2° de l’article L. 322–10 du code de la justice 

pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon-
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, la 
première occurrence du signe : « , » est remplacée par le 
signe : « ; ». » 

Amendement no 206  présenté par Mme Obono, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Rédiger ainsi l’alinéa 12 :  
« 5° Les troisième et dernier alinéas de l’article L. 323–2 

sont supprimés ; ». 

Amendement no 207  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

I. – À l’alinéa 14, supprimer les mots : 
« et à la fin du deuxième alinéa de l’article L. 333–1 ». 
II. – En conséquence, après le même alinéa, insérer l’alinéa 

suivant : 
« 7° bis L’article L. 333–1 du code de la justice pénale des 

mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no  

2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, est abrogé. » 

Après l’article 6 

Amendement no 119  présenté par M. Ciotti, M. Aubert, 
M. Quentin, M. de la Verpillière, M. Di Filippo, M. Cordier, 
M. Cinieri, M. Sermier, M. Bazin, Mme Audibert, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, M. Vialay, M. Perrut, 
Mme Louwagie, M. Parigi, M. Brochand, Mme Trastour- 

Isnart, M. Bouley, M. Thiériot, M. Jean-Claude Bouchet, 
M. Savignat, M. Meyer, M. Dive, M. Cattin, 
M. Emmanuel Maquet et Mme Kuster. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Au deuxième alinéa de l’article L. 311–5 du code de la 

justice pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de 
l’ordonnance no 2019–950 du 11 septembre 2019, les 
mots : « 3 750 euros ou » sont remplacés par les mots : 
« 7 500 euros et  ». 

Amendement no 106  présenté par M. Ciotti, M. Aubert, 
M. Quentin, M. de la Verpillière, M. Di Filippo, M. Cordier, 
M. Cinieri, M. Sermier, M. Bazin, Mme Audibert, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, M. Vialay, M. Perrut, 
Mme Louwagie, M. Parigi, M. Brochand, Mme Trastour- 
Isnart, M. Bouley, M. Thiériot, M. Jean-Claude Bouchet, 
M. Savignat, M. Meyer, M. Dive, M. Cattin, 
M. Emmanuel Maquet et Mme Kuster. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
L’article L. 311–5 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 
11 septembre 2019 précitée, est complété par quatre alinéas 
ainsi rédigés : 

« Un contrat précisant l’ensemble des obligations ou inter-
dictions auxquelles est soumis le mineur est passé entre 
l’autorité judiciaire et les titulaires de l’autorité parentale. 

« En application de ce contrat, les titulaires de l’autorité 
parentale sont tenus de s’assurer du respect effectif par le 
mineur poursuivi ou condamné des obligations ou interdic-
tions mises à sa charge par l’autorité judiciaire. 

« Le fait de laisser son enfant mineur, lorsque celui–ci a été 
poursuivi ou condamné pour une infraction, violer les obliga-
tions ou interdictions auxquelles il est soumis en vertu du 
contrat prévu au présent article, est puni de 30 000 euros 
d’amende. 

« En cas de refus manifeste de respecter les obligations 
imposées en application du contrat passé entre les parents 
et la justice prévu au présent article, le juge peut demander au 
directeur de l’organisme débiteur des prestations familiales la 
suspension du versement de la part des allocations familiales 
due au titre de l’enfant en cause, conformément à un nouvel 
article L. 552–3 du code de la sécurité sociale qui sera rédigé 
en ce sens. Les modalités de calcul de la part due au titre de 
l’enfant en cause sont définies par décret en Conseil d’État. » 

Amendement no 305  présenté par Mme Goulet. 
Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
À la fin du troisième alinéa de l’article L. 322–7 du code de 

la justice pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de 
l’ordonnance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, 
les mots : « ou du secteur associatif habilité » sont supprimés. 

Amendement no 151  présenté par Mme Ménard. 
Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
L’article L. 331–2 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 
11 septembre 2019 précitée, est ainsi modifié :  

1° À la première phrase du 9°, après le mot : « entrer », sont 
insérés les mots : « ou de tenter d’entrer » ; 

2° Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Le magistrat mandant prend les mesures néces-
saires pour remédier à ces manquements. » 
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Amendement no 292  présenté par Mme Ménard. 
Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa de l’article L. 331–7 du code de la justice 

pénale des mineurs, les références : « des 1° , 2° , 3° , 8° , 9° , 
12° et 13° » sont supprimées. 

Amendement no 269  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
À l’article L. 334–1 du code de la justice pénale des 

mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no  

2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, le mot : 
« treize » est remplacé par le mot : « quatorze  »  

Amendement no 136  présenté par Mme Ménard. 
Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
L’article L. 334–1 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 
11 septembre 2019 précitée, est complété par les mots : « , 
sauf circonstances exceptionnelles ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 121  présenté par M. Ciotti, M. Aubert, 
M. Quentin, M. de la Verpillière, M. Di Filippo, M. Cordier, 
M. Cinieri, M. Sermier, M. Bazin, Mme Audibert, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, M. Vialay, M. Perrut, 
Mme Louwagie, M. Parigi, M. Brochand, Mme Trastour- 
Isnart, M. Bouley, M. Thiériot, M. Jean-Claude Bouchet, 
M. Savignat, M. Meyer, M. Dive, M. Cattin, 
M. Emmanuel Maquet et Mme Kuster et no 135  présenté 
par Mme Ménard. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
L’article L. 334–2 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est abrogé. 

Amendements identiques : 

Amendements no 281  présenté par Mme Obono, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine et no 434  présenté par M. Mazars. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
À l’article L. 334–2 du code de la justice pénale des 

mineurs dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no  

2019-950 du 11 septembre 2019 précitée, les mots : « le 
juge des enfants, le tribunal pour enfants ou » sont 
supprimés. 

Amendement no 1  présenté par Mme Untermaier, 
Mme Karamanli, M. Saulignac, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, 
M. Jérôme Lambert, M. Leseul, M. Letchimy, Mme Manin, 
M. Naillet, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 

Mme Rouaux, Mme Santiago, Mme Tolmont, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
À l’article  L. 334–2 du code de la justice pénale des 

mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 

2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, les mots : 
« enfants, le tribunal pour enfants ou le juge des libertés et 
de la détention » sont remplacés par les mots : « libertés et de 
la détention, saisi de cette demande par le juge des enfants ou 
le tribunal des enfants ». 

Amendement no 97  présenté par Mme Untermaier, 
Mme Karamanli, M. Saulignac, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, 
M. Jérôme Lambert, M. Leseul, M. Letchimy, Mme Manin, 
M. Naillet, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, Mme Tolmont, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
L’article L. 334–2 du code de la justice pénale des mineurs 

est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« La décision prise par le juge des enfants ou le tribunal des 

enfants est soumise à l’avis du juge des libertés et de la 
détention qui statue dans un délai de 48 heures. » 

Amendement no 47  présenté par Mme Buffet, 
M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Le 2° de l’article L. 334–4 du code de la justice pénale des 

mineurs est abrogé. 

Amendement no 30  présenté par M. Pauget. 
Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Après le 2° de l’article L. 334–5 du code de la justice pénale 

des mineurs, il est inséré un 2° bis ainsi rédigé : 
« 2° bis S’il est en état de récidive légale et qu’il encourt une 

peine d’emprisonnement d’une durée égale ou supérieure à 
un an ; » 

Amendement no 208  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
À la fin de l’article L. 411–1 du code de la justice pénale 

des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 

2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, les mots : « jour 
de la mesure dont il fait l’objet » sont remplacés par les mots : 
« moment des faits, sauf pour les mineurs de plus de seize ans 
pour lesquels l’âge au moment du prononcé de la peine est 
pris en compte lorsqu’il est envisagé un travail d’intérêt 
général. » 
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Article 7 (nouveau) 

1 Le livre IV du code de la justice pénale des mineurs, 
dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est ainsi modifié : 

2 1° Après le mot : « office », la fin de la seconde phrase 
du premier alinéa de l’article L. 412–2 est supprimée ; 

3 2° Au 1° de l’article L. 422–1, après le mot : 
« mineur », sont insérés les mots : « et à ses représentants 
légaux » ; 

4 3° Le premier alinéa de l’article L. 422–2 est ainsi 
modifié : 

5 a) Les mots : « de l’article 41–1 du code de procédure 
pénale relatif aux alternatives aux poursuites à l’égard 
d’un mineur » sont remplacés par les mots : « , à 
l’égard d’un mineur, de l’article 41–1 du code de procé-
dure pénale relatif aux alternatives aux poursuites » ; 

6 b) Les mots : « ses représentants » sont remplacés par 
les mots : « les représentants légaux du mineur » ; 

7 4° L’article L. 422–4 est ainsi modifié : 

8 a) Aux trois premiers alinéas, les mots : « doit être » 
sont remplacés par le mot : « est » ; 

9 b) Au dernier alinéa, après la seconde occurrence du 
mot : « à », il est inséré le mot : « une » ; 

10 5° À l’article L. 423–3, les mots : « en matière de 
crime contre les mineurs » sont remplacés par les 
mots : « contre les mineurs en matière de crime » ; 

11 6° L’article L. 423–4 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

12 « La juridiction saisie peut, dans les conditions 
prévues à l’article L. 521–27, statuer selon la procédure 
de mise à l’épreuve éducative. » ; 

13 7° À la première phrase du dernier alinéa de l’article 
L. 423–6, les mots : « alinéas 4 à 6 » sont remplacés par 
les mots : « quatrième à sixième alinéas » ; 

14 8° Au sixième alinéa de l’article L. 423–8, les mots : 
« de l’alinéa 3 » sont remplacés par les mots : « du 
troisième alinéa » ; 

15 9° L’article L. 423-9 est ainsi modifié : 

16 a) À la première phrase du 4°, les mots : « de l’alinéa 3 » 
sont remplacés par les mots : « du troisième alinéa » ; 

17 b) À la dernière phrase du sixième alinéa, les mots : 
« parents du mineur, ses représentants légaux » sont 
remplacés par les mots : « représentants légaux du 
mineur » ; 

18 10° À la première phrase de l’article L. 423–11, les 
mots : « main levée » sont remplacés par le mot : 
« mainlevée » ; 

19 11° À l’article L. 423–12, les mots : « doit avoir » sont 
remplacés par le mot : « a » ; 

20 12° À la première phrase du premier alinéa de l’article 
L. 432–2, le mot : « quatrième » est remplacé par le mot : 
« dernier » et le mot : « deuxième » est remplacé par le 
mot : « second » ; 

21 13° À la deuxième phrase du 2° de l’article L. 433–3, 
la première occurrence du mot : « précité » est remplacée 
par les mots : « du code de procédure pénale » et, à la fin, 
la seconde occurrence du mot : « précité » est remplacée 
par les mots : « du même code » ; 

22 14° À l’article L. 434–4, les mots : « parents ou » sont 
supprimés ; 

23 15° À l’article L. 435–1, après le mot : « examen », 
sont insérés les mots : « ou l’un de ses représentants 
légaux » ; 

24 16° À l’article L. 435–2, après le mot : « mineur », sont 
insérés les mots : « ou l’un de ses représentants légaux ». 

Amendement no 209  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Substituer à l’alinéa 2 les cinq alinéas suivants : 
« 1° Le premier alinéa de l’article L. 412–2 est remplacé par 

quatre alinéas ainsi rédigés : 
« I. – Lorsque l’enquête concerne un crime ou un délit 

puni d’une peine d’emprisonnement, l’enfant ou l’adolescent 
entendu est assisté d’un avocat en application des articles 61– 
1 et 61–3 du code de procédure pénale. Il peut également 
être accompagné de l’adulte de confiance qu’il désigne. 

« II. – Lorsque l’enfant ou l’adolescent n’a pas sollicité 
l’assistance d’un avocat, cette demande peut également être 
faite par ses représentants légaux, qui sont alors avisés de ce 
droit lorsqu’ils sont informés en application de l’article 
L. 412–1. 

« III. – Lorsque l’enfant ou l’adolescent ou ses représen-
tants légaux n’ont pas sollicité la désignation d’un avocat, le 
procureur de la République, le juge des enfants, le juge 
d’instruction ou l’officier ou l’agent de police judiciaire 
demande au bâtonnier par tout moyen, dès le début de 
l’audition, qu’il lui en soit commis un d’office. 

« IV. – L’intérêt supérieur de l’enfant demeure toujours 
une considération primordiale. » ; » 

Amendement no 401  présenté par M. Terlier. 
À l’alinéa 6, après la première occurrence du mot :  
« représentants »,  
insérer le mot :  
« légaux ». 

Amendement no 222  présenté par le Gouvernement. 
Supprimer les alinéas 11 et 12. 

Amendements identiques : 

Amendements no 343  présenté par Mme Louis, 
Mme Abadie, M. Anglade, Mme Avia, M. Boudié, 
Mme Braun-Pivet, Mme Chalas, Mme Dubost, 
Mme Dubré-Chirat, M. Eliaou, M. Fauvergue, M. Gauvain, 
M. Gouffier-Cha, Mme Guerel, M. Houlié, Mme Kamowski, 
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M. Matras, M. Mazars, M. Mendes, M. Mis, Mme Moutchou, 
Mme Oppelt, M. Paris, M. Person, M. Pont, M. Poulliat, 
M. Questel, M. Rebeyrotte, M. Rudigoz, M. Rupin, 
M. Touraine, Mme Thourot, M. Tourret, M. Vuilletet, 
M. Damien Adam, M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, 
M. Alauzet, Mme Ali, Mme Amadou, M. Anato, 
M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, M. Bachelier, 
M. Baichère, Mme Ballet-Blu, M. Barbier, M. Batut, 
Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, Mme Bergé, 
M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Borowczyk, M. Bothorel, Mme Claire Bouchet, 
M. Bouyx, Mme Boyer, M. Bridey, Mme Brugnera, 
Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, Mme Bureau- 
Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, Mme Cattelot, 
M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, M. Cazeneuve, 
M. Cazenove, M. Cellier, M. Chalumeau, Mme Charrière, 
Mme Charvier, M. Chassaing, M. Chouat, M. Claireaux, 
Mme Clapot, Mme Cloarec-Le Nabour, M. Colas-Roy, 
Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, Mme Couillard, 
M. Da Silva, M. Damaisin, M. Daniel, 
Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de Rugy, 
Mme Degois, M. Marc Delatte, Mme Delpirou, M. Delpon, 
M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, Mme Do, 
M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, Mme Dubos, 
Mme Dufeu, Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, 
M. Démoulin, Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure- 
Muntian, M. Fiévet, M. Freschi, M. Fugit, Mme Galliard- 
Minier, Mme Gayte, Mme Genetet, Mme Gipson, 
M. Girardin, Mme Givernet, Mme Gomez-Bassac, M. Goutte-
farde, Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, M. Griveaux, 
M. Guerini, Mme Guévenoux, M. Gérard, Mme Hammerer, 
M. Haury, Mme Hennion, M. Henriet, M. Holroyd, 
Mme Hérin, Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, 
M. Jolivet, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, M. Kerlogot, 
M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, M. Kokouendo, 
M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, M. Labaronne, 
Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, M. Lauzzana, 
Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, 
M. Le Gendre, Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigou-
reux, Mme Lebec, M. Leclabart, Mme Lecocq, Mme Leguille- 
Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, Mme Limon, 
M. Lioger, Mme Liso, Mme Magne, M. Mahjoubi, 
M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, M. Maire, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, Mme Marsaud, 
M. Martin, M. Masséglia, Mme Mauborgne, M. Mbaye, 
Mme Melchior, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Moreau, 
Mme Morlighem, Mme Motin, Mme Muschotti, 
Mme Mörch, M. Nogal, Mme O’Petit, Mme Osson, 
M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, Mme Park, M. Pellois, 
M. Perea, M. Perrot, Mme Petel, Mme Peyrol, Mme Peyron, 
M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Poirson, 
M. Portarrieu, Mme Pouzyreff, Mme Provendier, Mme Pételle, 
Mme Racon-Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, Mme Roques-Etienne, 
M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, M. Cédric Roussel, 
M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempas-
tous, M. Serva, Mme Silin, M. Solère, M. Sommer, M. Sorre, 
M. Studer, Mme Sylla, Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Tan, 
Mme Tanguy, M. Templier, M. Testé, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Tiegna, Mme Toutut-Picard, 
M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, Mme Valetta 
Ardisson, Mme Vanceunebrock, M. Venteau, Mme Verdier- 
Jouclas, Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, Mme Zannier, 

Mme Zitouni, M. Zulesi, M. Castaner et les membres du 
groupe La République en Marche et no 398  présenté par 
M. Terlier. 

I. – Substituer aux alinéas 16 et 17 les treize alinéas 
suivants : 

« a) Au premier alinéa, les mots : « le juge des enfants afin 
qu’il soit statué sur ses réquisitions tendant » sont supprimés ; 

« b) Après le même alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« 1° Le juge des enfants afin qu’il soit statué sur ses réqui-
sitions tendant : » ; 

« c) Au deuxième alinéa, la mention : « 1° » est remplacée 
par la mention : « a) » ; 

« d) Au troisième alinéa, la mention : « 2° » est remplacée 
par la mention : »« b) » ; 

« e) Au quatrième alinéa, la mention : « 3° » est remplacée 
par la mention : « c) » ; 

« f) Au cinquième alinéa, la mention : « 4° » est remplacée 
par la mention : « 2° » et la première phrase est ainsi rédigée :  
« Le juge des libertés et de la détention, pour le mineur âgé 

d’au moins seize ans et lorsque le tribunal pour enfants est 
saisi aux fins d’audience unique en application du troisième 
alinéa de l’article L. 423–4, afin qu’il soit statué sur ses 
réquisitions tendant au placement en détention provisoire 
du mineur jusqu’à l’audience, dans les conditions prévues 
par les articles L. 334–1 à L. 334–5. » ; 

« g) Après le même alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le procureur de la République avise sans délai le juge des 
enfants afin qu’il puisse communiquer au juge des libertés et 
de la détention tout élément utile sur la personnalité du 
mineur et, le cas échéant, accomplir les diligences prévues 
à l’article L. 423–10. »  

« h) Aux première et troisième phrases du sixième alinéa, le 
mot : « enfants » est remplacé par les mots : « libertés et de la 
détention » ;  

« i) À la même troisième phrase, les mots : « parents du 
mineur, ses représentants légaux » sont remplacés par les 
mots : « représentants légaux du mineur » ; 

« j) À l’avant dernier alinéa, la référence : « 1° et 2° » est 
remplacée par la référence : « a) et b) du 1° » ; 

« 9° bis À l’article L. 423–10, après la référence : « 423–9 », 
sont insérés les mots : « ou avisé de la saisine du juge des 
libertés et de la détention aux mêmes fins ». 

II. – En conséquence, compléter l’alinéa 18 par les mots : 
« et les mots : « la modification ou la révocation » sont 

remplacés par les mots : « ou la modification » ; » 
III. – En conséquence, après le même alinéa 18, insérer les 

quatre alinéas suivants : 
« 10° bis Les deuxième à quatrième phrases du même article 

L. 423–11 sont supprimées ; 
« 10° ter Ledit article L. 423–11 est complété par deux 

alinéas ainsi rédigés : 
« Lorsqu’il constate que le mineur n’a pas respecté les 

obligations du contrôle judiciaire ou de l’assignation à 
résidence sous surveillance électronique, le juge des enfants 
peut, si les conditions prévues aux articles L. 334–4 ou 
L. 334–5 sont réunies, communiquer le dossier au procureur 
de la République aux fins de réquisitions et saisir le juge des 
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libertés et de la détention aux fins de révocation de la mesure 
de contrôle judiciaire ou d’assignation à résidence sous 
surveillance électronique et de placement du mineur en 
détention provisoire. » ; 

« Le mineur placé en détention provisoire ou son avocat 
peut, à tout moment, demander sa mise en liberté. La 
demande est adressée au juge des libertés et de la détention, 
qui communique immédiatement le dossier au procureur de 
la République aux fins de réquisitions et demande au juge des 
enfants tout élément utile sur la personnalité et l’évolution de 
la situation du mineur. Le juge des libertés et de la détention 
statue dans les cinq jours suivant la communication au 
procureur de la République dans les conditions prévues par 
les troisième et quatrième alinéas de l’article 148 du code de 
procédure pénale. » 

IV. – En conséquence, après l’alinéa 19, insérer l’alinéa 
suivant : 

« 11° bis Au premier alinéa de l’article L. 423–13, après le 
mot : « enfants » sont insérés les mots : « ou le juge des 
libertés et de la détention ». 

Après l’article 7 

Amendement no 87  présenté par M. Peu, Mme Buffet, 
M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
L’article L. 413–1 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est abrogé. 

Amendement no 210  présenté par Mme Obono, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa de l’article L. 413–1 du code de la justice 

pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon-
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, les 
mots : « dix à » sont supprimés. 

Amendement no 308  présenté par Mme Goulet. 
Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
Le premier alinéa de l’article L. 413–1 du code de la justice 

pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordon-
nance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, est ainsi 
modifié : 

1° Les mots :« ou un délit » sont supprimés ; 
2° Le mot : « douze » est remplacé par le mot : « six ». 

Amendement no 88  présenté par Mme Buffet, M. Peu, 
M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
L’article L. 413–2 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est abrogé. 

Amendement no 152  présenté par Mme Ménard. 
Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
L’article L. 413–2 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 
11 septembre 2019 précitée, est ainsi modifié : 

1° À la fin, les mots : « , sauf si les circonstances rendent 
cette présentation impossible » sont supprimés ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Les circonstances exceptionnelles rendant cette présenta-

tion impossible ne font pas obstacle à la décision de prolon-
gation pour une durée maximum de douze heures. » 

Amendement no 89  présenté par M. Peu, Mme Buffet, 
M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
L’article L. 413–3 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est abrogé. 

Amendement no 154  présenté par Mme Ménard. 
Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
Au deuxième alinéa de l’article L. 413–3 du code de la 

justice pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de 
l’ordonnance no 2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, 
le mot : « douze » est remplacé par le mot « vingt-quatre ». 

Amendement no 90  présenté par Mme Buffet, M. Peu, 
M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
L’article L. 413–4 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est abrogé. 

Amendement no 211  présenté par Mme Obono, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
L’article L. 413–4 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 
11 septembre 2019 précitée, est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Cet examen est réservé à l’appréciation de 
la compatibilité de l’état du mineur avec la retenue. » 

Amendement no 91  présenté par M. Peu, Mme Buffet, 
M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
L’article L. 413–5 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 
du 11 septembre 2019 précitée, est abrogé. 
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Amendement no 212  présenté par Mme Obono, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
L’article L. 413–6 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 
11 septembre 2019 précitée, est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « La notification des droits des enfants ou 
des adolescents est orale et écrite. » 

Amendement no 59  présenté par M. Savignat, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Audibert, Mme Bassire, 
M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, M. Benassaya, 
Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, 
Mme Bouchet Bellecourt, M. Jean-Claude Bouchet, 
M. Bouley, M. Bourgeaux, Mme Boëlle, Mme Brenier, 
M. Breton, M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, 
M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corne-
loup, M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. Dassault, M. de 
Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Ferrara, M. Forissier, M. Gaultier, 
Mme Genevard, M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion- 
Firmin, M. Hemedinger, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, Mme Kuster, M. Le 
Fur, Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Menuel, 
Mme Meunier, M. Meyer, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, Mme Porte, 

M. Poudroux, M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, 
Mme Ramassamy, M. Ravier, M. Reda, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, M. Schellen-
berger, M. Sermier, Mme Serre, Mme Tabarot, M. Teissier, 
M. Therry, M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, 
M. Vatin, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry 
et M. Woerth. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
L’article L. 413–6 du code de la justice pénale des mineurs, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2019–950 du 
11 septembre 2019 précitée, est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Il ne peut être dérogé aux dispositions de l’alinéa précé-
dent que pour permettre l’identification de l’auteur présumé 
des faits. » 

Amendement no 213  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
L’article L. 413–10 du code de la justice pénale des 

mineurs, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no  

2019–950 du 11 septembre 2019 précitée, est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, les mots : « de moins de seize ans » 

sont supprimés ; 
2° Le dernier alinéa est supprimé.  
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